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Salle Rubén Darío
Original: espagnol
COMPTE RENDU DE LA RAPPORTEURE DE LA XVIème RÉUNION ORDINAIRE DU 
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

En ma qualité de rapporteure, désignée à ces fonctions par la Seizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) tenue les 9 et 10 mai 2011 pour aborder le dossier des "Modalités innovantes de coopération et mécanismes de financement" et à laquelle ont été spécialement invités les hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans les États membres, j'ai l'honneur de faire le présent compte rendu sur le dialogue fructueux qui y a été soutenu. Cette réunion a été convoquée pour donner suite à la Réunion technique spéciale des Autorités nationales et des experts en coopération qui a eu lieu à Playa del Carmen (2008), et à la Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, organisée dans le cadre du CIDI à  Bogotá (2009).
Le présent compte rendu fait état des séances plénières suivantes figurant dans le Calendrier de la Réunion (CIDI/doc.4/11 rev 1):

· Quatrième séance plénière: Progrès et défis à partir des Orientations d'action de Playa del Carmen et du Consensus de Bogota
· Cinquième séance plénière: Mécanismes de financement de la coopération utilisés dans le cadre de l’OEA

· Sixième séance plénière: Application des modalités innovantes de coopération dans le cadre de l’OEA
· Septième séance plénière: Formulation de recommandations et directives afin de favoriser et renforcer ces modalités et les lier aux mécanismes de financement existants et potentiels
· Plusieurs délégations ont lancé un appel en faveur de la récupération et de la relance du processus de réflexion sur la coopération dans le cadre de l'OEA, à partir desquels ont germé les réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération ainsi que les tâches du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI), avant 2008: la nécessité d'un partenariat orienté vers les priorités fixées par les États membres, sans intermédiaires, avec leur active participation dans la conception, la concrétisation de ces priorités, et  interprétées par les organes politiques de l'Organisation.
· Bien que des progrès aient été reconnus, il a été souligné que bon nombre des priorités identifiées par les autorités chargées de la coopération ne sont pas arrivées à se concrétiser, particulièrement celles qui ont été identifiées dans les Orientations d'action de Playa del Carmen.

· Certaines délégations ont observé que ces dernières années ont été témoins, dans les faits, d'une passation de fonctions entre et vers des secteurs du Secrétariat général qui ne reflète pas les compétences attribuées par les instruments normatifs de l'OEA.
· Au cours de la réunion, des délégations ont aussi souligné la nécessité de préciser les implications de certains termes, par exemple "l'efficacité" en parlant de la coopération et ont fait remarquer que ce terme provient d'un processus extérieur à l'OEA (la Déclaration de Paris, de l'Organisation de coopération et de développement économiques - OCDE, et le Plan d'action d'Accra) auquel quelques États membres ne sont pas parties, et dont les critères et méthodes ne s'avèrent pas applicables à toutes les formes de coopération. 
· En ce sens, il a été rappelé que le Consensus de Bogotá explique clairement que le concept de l'efficacité porte sur l'impact des résultats de la coopération, de façon que la coopération réponde aux besoins des États membres de manière efficace et promeuve la solidarité.
· Il a été demandé que les imprécisions dans l'emploi du terme "efficacité" lorsqu'on parle de la coopération à l'OEA , soient rectifiées afin d'éviter tout équivoque.
· Le rôle de l'OEA en qualité de forum continental en matière de coopération a été réaffirmé.
· Le dialogue direct et périodique entre les autorités chargées de la coopération a été mis en relief comme l'un des meilleurs moyens pour consolider la coopération en vue du développement à l'OEA et l'orienter vers les résultats attendus. 
· Il a été rendu hommage aux résultats positifs des réunions de Playa del Carmen et de Bogotá dans le sens du renforcement du dialogue entre les autorités chargés de la coopération. Dans cette perspective,  une délégation a parlé des tendances globales qui régissent la coopération en vue du développement et a proposé de construire un programme de travail solide à partir des convergences. 

· Il a également été souligné que le choix du "partenariat" comme l'un des thèmes du prochain Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, Colombie, 2012) offre la chance de donner la plus large visibilité aux travaux du CIDI dans ce domaine.
· Il a été estimé que la coopération est et doit être un processus continu et permanent dans le déroulement duquel on peut continuer à avancer en vue de bénéfices mutuels. Il a aussi été souligné que le partenariat à l'OEA doit adopter une approche inclusive, ouverte et équilibrée des différentes formes de coopération, incorporant la coopération Sud-Sud et triangulaire.
· Il a été affirmé que le partenariat orienté sur la demande est une caractéristique de l'OEA, et que ce partenariat est renforcé à travers la coopération Sud-Sud et triangulaire et en outre par la coopération traditionnelle.
· Étant donné que la majorité des États membres sont des pays en développement qui sont en mesure de participer à la coopération au moyen de la mise en commun des expériences et des expertises techniques ainsi que du transfert des technologies, il a été estimé qu'un accroissement du partenariat à l'OEA pourrait se concrétiser, avant tout, au moyen de la coopération Sud-Sud et triangulaire.
· Bon nombre de délégations ont estimé que la coopération Sud-Sud n'est pas subordonnée à la coopération Nord-Sud, pas plus qu'elle n'est uniquement une collection de pratiques optimales, ni, ont-elles en outre souligné, qu'elle remplace la coopération traditionnelle. Elle est plutôt un  modèle différent et autonome, construit sur une base de solidarité, d'équité, de réciprocité, d'horizontalité, de bénéfices mutuels et d'absence de conditionnements, dont l'impact ne se mesure pas à la même aune que les patrons de la coopération traditionnelle. 
· D'autre part, une délégation a fait valoir que la coopération Sud-Sud est le principal mécanisme à travers lequel sont mises en commun les expériences entre les pays de la région et sont renforcées les capacités qui ont été localement appropriées.
· Il a été proposé que les potentialités de la coopération triangulaire soient réalisées à travers des mécanismes concrets devant être incorporés dans les normes de base de l'OEA, afin que cette modalité ne soit pas une exception  mais plutôt l'une des voies les plus efficaces du multilatéralisme.  Dans cette perspective a été soulignée l'importance de promouvoir la coopération triangulaire dans le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI).

· La nécessité de renforcer l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), et celle de récupérer les capacités qui lui sont conférées par son Statut ont été réaffirmées. En ce sens, certaines délégations ont suggéré de réviser cet instrument à cette fin. 
· L'importance de promouvoir une plus grande articulation entre le Conseil d'administration de l'AICD, les autorités et agences nationales de coopération dans les États membres, et les organes du CIDI, pour que les efforts dans ce domaine exercent un impact significatif a été mise en relief.
· Il a été demandé que le Secrétariat général œuvre en étroite collaboration et communication avec les organes politiques dans le strict respect des mandats reçus, ajustant et définissant l'application concrète des fonds de coopération disponibles aux priorités identifiées par ces organes, particulièrement les fonds qui sont obtenus en dehors des contributions volontaires et clairement réglementés par le FEMCIDI.

· À cet égard, une délégation a estimé que la prochaine négociation du nouveau Plan stratégique de partenariat pour le développement offrait une occasion favorable à l'établissement des priorités des thèmes et des orientations générales. 

· La nécessité que le Secrétariat général présente des informations précises, fréquentes, et fluides aux organes politiques afin de créer un terrain favorable au dialogue sur les activités de coopération menées par prélèvement sur les fonds spécifiques a  été examinée. 

· L'importance de promouvoir la capacité du FEMCIDI de remplir le rôle de “fonds d'amorçage” qui rassemblerait les ressources financières et non financières de diverses sources existantes et potentielles en appui à ses programmes a été soulevée. Plusieurs délégations  ont proposé que ces ressources soient incluses dans le portefeuille de la coopération du Secrétariat général en vue de mobiliser des ressources externes. 

· En relation avec ce qui précède, et sur la base de ce concept, il a été suggéré d'utiliser le terme "partenaire" ("cooperantes" en espagnol, et "partners" en anglais) pour désigner les différents participants à la coopération.
· Une délégation a demandé que soit révisée la politique de Récupération des coûts indirects (RCI), ses paramètres d'application et les pourcentages employés afin de maintenir la compétitivité de l'OEA par rapport à d'autres organisations et agences de coopération.
· La Réunion a mis en relief la nécessité de renforcer un mécanisme appelé à canaliser le plus large flux d'informations possible sur les possibilités de participer aux initiatives innovantes de coopération qui sont générées dans le cadre de l'OEA. 

· De même, a été soulignée la nécessité de centraliser les informations sur les activités de coopération qui sont menées dans le cadre de l'OEA, en tenant compte de la portée continentale de l'Organisation et de sa position privilégiée la mettant en mesure d'identifier et d'articuler les possibilités d'offres et de demandes de coopération dans différents secteurs.
· En ce sens, plusieurs délégations ont demandé instamment que l'AICD récupère ses attributions d'articulation et les tâches qui lui incombent en vertu des normes en vigueur et qui ne sont pas limitées au FEMCIDI. 

· La Réunion a reconnu l'existence de multiples initiatives existant au sein de l'OEA sous l'égide des modalités innovantes de coopération, dont on pourrait tirer beaucoup de leçons. 

· L'échange des informations, la mise en commun des expériences et des activités de coopération qui se déroulent en réseaux ont été mises en relief. Une délégation a suggéré d'évaluer l'impact et les résultats des réseaux au niveau des pays participants et á l'échelle régionale. Une autre délégation a proposé de regrouper les réseaux pour les héberger à la même "enseigne" en vue de créer des synergies.
· Nombre de délégations ont souligné le succès des réseaux en tant qu'outils novateurs, particulièrement ceux qui émergent de mandats clairs convenus au niveau politique. 
· Une délégation a suggéré que  “Cooperanet” soit une plate-forme technologique qui favorise la rencontre de l'offre et de la demande de partenariat dans la région, ainsi que la construction d'un espace pour la mise en commun par les États membres de leurs expériences ainsi que de la documentation les concernant.
Avant de clôturer la Réunion, a été examiné le document dans lequel avaient été recueillies, sous forme provisoire, toutes les décisions adoptées avec la collaboration de plusieurs délégations. Il a été arrêté que les résultats de ces assises seraient reflétés dans un document faisant état des Décisions de la XVIème Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CIDI/doc. 10/11) qui reprend les consensus réunis au cours de cette instance, et d'annexer le présent compte-rendu de la rapporteure à ce document. 
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